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1. Introduction 

1. Le Comité permanent P a reçu diverses plaintes tant suite à l’encadrement et 

la gestion de la manifestation Extinction Rebellion (XR) le 12 octobre 2019 que 

suite à plusieurs manifestations Black Lives Matter (BLM), qui ont eu lieu début 

juin 2020 dans diverses villes belges. 

2. Les plaintes faisant état de potentiels faits pénaux ont été immédiatement 

transmises, pour compétence, au parquet territorialement compétent par le 

Comité permanent P. 

3. Ensuite, le Comité permanent P a demandé à son Service d’enquêtes P de 

réaliser de manière approfondie une analyse qualitative des plaintes reçues, qui 

sont synthétisées dans le point 2 de ce rapport. 

4. Sur la base des éléments qui sont apparus des diverses plaintes, le Comité 

permanent P souhaite, dans le chapitre 3 de ce rapport, formuler un certain 

nombre de recommandations qui peuvent avoir leur intérêt dans le cadre de la 

gestion négociée de l’espace public (GNEP). 

5. Quelques recommandations/mesures de prévention découlent de la pandémie 

de Covid-19 dans laquelle nous nous trouvions alors et dans laquelle nous nous 

trouvons toujours.  

6. Les plaintes qui concernent la problématique des arrestations sont 

intégralement listées dans ce rapport, mais en ce qui concerne les 

recommandations concrètes relatives à cette thématique, le Comité 

permanent P souhaite remarquer que dans ce rapport, sont principalement 

retenues celles qui n’ont pas fait l’objet de son rapport émis en 2020 

‘Recommandations en cas d’arrestations administratives à grande échelle’, ni 

dans son rapport publié en 2019 ‘La notification des droits dans le cadre de 

privations de liberté dans les lieux de détention de police et l’application du 

droit à l’assistance médicale et du droit à un repas dans ce contexte - 2019’1. 

7. Ensuite, en automne 2021, le Comité permanent P a lancé une nouvelle 

enquête de contrôle ayant comme sujet ‘La problématique de la gestion 

négociée de l’espace public’. Dans cette enquête, divers thèmes qui sont abordés 

dans ce rapport seront examinés de manière plus approfondie. 

 

 

 ···························  
1 Les deux rapports se retrouvent sur le site internet du Comité permanent P - 

https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html. 

https://comitep.be/enquecirctes-de-controcircle.html
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2. Contenu des plaintes – nature des griefs selon 
les plaignants 

8. Dans diverses plaintes, plusieurs aspects sont dénoncés qui sont rapportés de 

manière inexacte et dont le plaignant n’est pas lui-même la victime. Il est 

également frappant de constater que les prétendues victimes n’ont elles-mêmes 

pas déposé plainte. 

9. En outre, le Comité permanent P a reçu plusieurs plaintes identiques. 

10. Les divers problèmes qui sont abordés dans les plaintes individuelles sont 

groupés par thème ci-dessous. 

2.1 Usage de la contrainte et de la violence 

11. Il s’agit plus particulièrement :  

• de l’utilisation de produits neutralisants2 ;  

• de l’utilisation de violence physique illicite à l’encontre de participants qui 

se comportaient de manière très passive durant leur transfert vers un 

véhicule de police ;  

• de l’usage incorrect de menottes en plastique, à savoir trop serrées et/ou 

laissées trop longtemps ;  

• de l’intervention de la police suite à la prise de photos ou d’images par les 

participants ; 

• de la violence policière illicite, où on se plaint entre autres de l’utilisation 

de la matraque. 

2.2 Mode d’accomplissement des opérations de police 

12. Il s’agit plus particulièrement : 

• du fait de ne pas être informé quant aux intentions des services d’ordre ;  

 ···························  
2 Le ‘Spray au poivre’ est le terme le plus souvent utilisé par les plaignants, mais dans le cadre de la GNEP, 

on utilise principalement du gaz lacrymogène CS (Ortochloorbenzalmalononitril) et pas de spray au poivre OC 

(Oleoresin Capsicum). Pour plus d’infos, on peut se référer utilement aux numéros 16, 20 et 21 de ce rapport. 
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• du fait de ne pas pouvoir s’extraire à temps des opérations de police 

effectuées et par conséquent d’être arrêté comme non-participant à la 

manifestation ;  

• d’interventions discriminatoires : accent sur les concitoyens non blancs. 

2.3 Attitude du fonctionnaire de police individuel 

13. Il s’agit plus particulièrement : 

• de la provocation ; 

• de l’attitude non professionnelle (rire, se moquer, langage inapproprié, …) ;  

• de couvrir la nominette ou refuser de faire connaître son nom ;  

• de l’emploi des langues ; 

• du comportement incorrect à l’égard de journalistes. 

2.4 Dysfonctionnements relatifs à l’arrestation 

14. Il s’agit plus particulièrement :  

• du fait d’indiquer un numéro sur la main des personnes arrêtées ; 

• du fait de ne pas être informé ou pas suffisamment informé à propos de 

l’arrestation administrative ; 

• du fait d’effectuer des fouilles de manière illégitime avant l’enfermement 

en cellule ;  

• de la retenue de nourriture ; 

• du fait de ne pas avertir une personne de confiance ;  

• de l’état peu hygiénique des cellules ;  

• du fait de retirer les médicaments ;  

• du fait de ne pas fournir une aide médicale. 

2.5 Remarques relatives au Covid-19 

15. Il s’agit plus particulièrement :  

• du fait de ne pas respecter la distance durant l’exercice des interventions 

policières ;  
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• de policiers qui ne portent pas leur masque buccal ;  

• du fait de ne pas pouvoir porter de masque buccal dans les cellules ; 

• de la non mise à disposition de masques buccaux, de gel pour les mains et 

de gants jetables par la police. 

3. Quelques références utiles aux directives 
existantes 

16. Il ressort du point 3.3.4. ‘L’usage de moyens spéciaux’ de la circulaire 

ministérielle OOP 41 du 31 mars 2014 concernant l’opérationnalisation du cadre 

de référence CP 4 relatif à la gestion négociée de l’espace public relativement 

aux événements touchant à l’ordre public que le spray collectif n’est en principe 

pas utilisé de manière réactive afin de, par exemple, mettre un terme à une 

résistance passive, pour appuyer des opérations réactives (refoulements, 

confinements, dispersions, ...), pour faciliter des arrestations collectives dans le 

cadre d’un événement, ... La mise en œuvre de ce moyen s’effectue en fonction 

de l’analyse de risque et sur décision et sous la responsabilité d’un officier de 

police administrative. L’OPA responsable décide quand et comment le moyen est 

utilisé. 

Il faut également prévoir un dispositif pour la prise en charge et la désinfection 

des personnes touchées, ainsi que des mesures pour la protection minimale du 

personnel de police. 

17. Le point 2 du chapitre IV ‘Signalement des incidents’ de la circulaire GPI 62 

du 14 février 2008 relative à l’armement de la police intégrée, structurée à deux 

niveaux prévoit que tout événement qui s’accompagne d’actes de violence, avec 

ou sans usage de l’armement policier, de techniques ou de tactiques 

d’intervention, est soumis à une obligation de signalement. 

18. Le point 3.3.5. ‘Recours à la contrainte et la force’ de la circulaire 

ministérielle OOP 41 dispose que tout recours individuel ou collectif à la force 

est, en marge d’autres obligations légales comme la rédaction d’un procès-

verbal, soumis à une obligation d’en informer le supérieur fonctionnel. 

19. Le point 3.3.5. cité ci-avant dispose également que si un fonctionnaire de 

police, en unité constituée ou non, intervient sous la direction d’un supérieur 

présent sur les lieux ou avec qui il est en liaison directe, il agira, en matière 

d’usage de la contrainte, sur la base d’instructions du supérieur en question. 

Ceci ne porte pas atteinte à l’obligation pour chaque fonctionnaire de police, 

d’apprécier la situation sur la base des principes de légalité, de subsidiarité, de 

proportionnalité et d’opportunité lorsqu’il utilise la contrainte. 
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4. Recommandations/avis formulés pour la police 
intégrée 

4.1 Usage de la contrainte et de la violence 

20. L’intérêt de la recherche et du développement dans le domaine de la GNEP 

a été souligné à plusieurs reprises par le Comité permanent P. La présente 

analyse expose (encore une fois) deux points névralgiques, à savoir l’usage des 

menottes en plastique et l’arrestation de personnes qui ne collaborent pas :  

• pour mettre fin aux plaintes qui reviennent toujours à propos de l’usage de 

menottes en plastique (type colsons), il faut effectivement rechercher d’autres 

moyens et/ou méthodes pour pouvoir menotter les participants à une 

manifestation qui sont arrêtés (administrativement) de manière plus humaine, 

ceci conformément aux dispositions reprises à l’article 37bis LFP ;  

• le développement de techniques d’intervention pour pouvoir arrêter des 

personnes récalcitrantes, qui refusent toute forme de collaboration, avec 

respect pour leur intégrité physique et leur dignité. Le Comité permanent P 

constate en effet déjà depuis longtemps que certaines zones de police, suite à 

la gestion et à l’encadrement des services d’ordre caractérisés par une 

désobéissance civile, se reportent plus rapidement vers l’usage de sprays 

neutralisants. Il s’agit encore toujours de l’utilisation d’une arme, qui est, il est 

vrai, moins intrusive que l’usage d’une matraque, mais qui ne peut en aucune 

manière être réduite à une habitude. 

21. Il est recommandé de reprendre dans la rubrique ‘attitude/instructions de 

violence’ de l’ordre d’opération des directives claires à propos de l’utilisation de 

sprays neutralisants : dans quels cas, sous la responsabilité de qui et par qui. 

Ensuite, des directives doivent être mentionnées à propos de la décontamination 

et cet aspect doit être suivi de manière rigoureuse par le Gold Commander, les 

commandants de pelotons et de sections au moment où il est effectivement fait 

usage d’un spray neutralisant. 

4.2 Attitude du fonctionnaire de police individuel 

22. Le Comité permanent P souhaite encore porter l’attention sur l’intérêt de 

l’attitude et du comportement du fonctionnaire de police individuel : un 

comportement provocateur (non verbal) ou des déclarations non professionnelles 

à l’égard de personnes arrêtées doivent être évités. 

23. Il est recommandé que le Gold Commander, avant de faire procéder à 

plusieurs arrestations, informe clairement un dirigeant (LO terrain) du motif des 

arrestations et le mandate aussi comme porte-parole unique à propos de 

l’exécution de cette mesure de police. Ce mode de fonctionnement a non 

seulement l’avantage que des informations univoques sont fournies, mais aussi 
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qu’il peut être répondu de manière précise à certaines questions ou réflexions 

de la personne arrêtée.  

24. Rendre le personnel de police qui travaille en uniforme reconnaissable en 

portant une nominette ou, selon la mission et l’appréciation du chef de corps, 

une plaque sur laquelle le numéro d’identification est mentionné. La simple 

indication du numéro de peloton sur les casques du personnel qui est engagé sur 

le terrain n’est pas suffisante pour garantir une identification formelle. 

25. La législation sur les langues prévoit dans la région de Bruxelles-Capitale une 

police bruxelloise bilingue, ce qui n’est aujourd’hui nullement une réalité. On 

attend toutefois des fonctionnaires de police qu’ils fassent les efforts nécessaires 

et fassent montre de la flexibilité requise pour aider le mieux possible leurs 

concitoyens en français ou en néerlandais. Cette attitude de service est 

également attendue à l’égard de personnes qui ne maîtrisent pas ou pas 

suffisamment une des deux langues véhiculaires. 

26. Le Comité permanent P recommande, dans l’ordre d’opération et à l’occasion 

de briefings, de signaler comme centrale l’attitude à adopter par les policiers à 

l’égard de la presse, les principes suivants étant entre autres rappelés : 1) le 

droit constitutionnel de la liberté de presse, ce qui implique que la presse peut 

suivre et filmer les interventions de police, 2) la tâche et la responsabilité des 

policiers de ne pas exposer les personnes privées de leur liberté à la curiosité 

publique, 3) les principes qui découlent de la réglementation relative aux cartes 

de presse et 4) le renvoi vers un dirigeant déterminé si des problèmes se posent 

avec un journaliste3. 

27. En ce qui concerne le fait, pour des citoyens, de filmer et photographier 

des fonctionnaires de police, l’Organe de contrôle de l’information policière 

(COC) a récemment émis un avis4. 

4.3 Dysfonctionnements relatifs à l’arrestation 

28. Le fait de prévoir de manière standard suffisamment de bracelets pour, à 

défaut de kits d’arrestation, éviter qu’un numéro doive être apposé sur la main 

d’une personne arrêtée.  

29. S’il est fait usage de bandes d’identification, expliquer leur utilisation aux 

personnes arrêtées et, pour éviter toute stigmatisation, réaliser leur apposition 

 ···························  
3 La nouvelle enquête de contrôle annoncée au numéro 7 ‘La problématique de la gestion négociée de l’espace 

public’ prêtera également l’attention nécessaire aux rapports avec la presse. 

4 Voir le document portant le numéro DD200025 du 22/11/2021, ayant comme objet : ‘Avis d’initiative 

concernant les situations dans lesquelles des citoyens filment des interventions de police et concernant la 

protection des données à caractère personnel et de la vie privée des fonctionnaires de police à l’égard de tiers 

pendant l’exécution de leurs missions policières’. 
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autant que possible avec discrétion, et par conséquent hors de la vue des 

spectateurs. 

30. Vérifier (régulièrement) la température dans les cellules de police. 

31. Prévoir une procédure ou une directive pour pouvoir faire respecter de 

manière univoque les mesures imposées par le Gold Commander à propos du 

traitement des GSM des personnes arrêtées (collectivement). 

4.4 Dysfonctionnements relatifs au Covid-19 

32. Ici, le Comité permanent P se réfère principalement à ses conclusions et 

recommandations reprises dans son rapport qui vient d’être publié ‘Analyse des 

plaintes en 2020 liées à l’intervention de la police dans le cadre de la gestion 

du coronavirus. Complément au rapport ‘Considérations intermédiaires 

relatives à l’action de la police intégrée dans la gestion de la première vague de 

la crise du coronavirus’’. 

33. Voici quelques recommandations complémentaires : 

• placer à un mètre et demi de distance une marque sur les bancs des cellules 

collectives et des bancs placés dans la zone de transit, et ceci en vue de faire 

respecter la distanciation sociale ;  

• il est fortement recommandé d’augmenter la fréquence des contrôles tant 

dans le moyen de transport que dans la cellule collective, et ceci en vue de 

(faire) respecter les mesures en vigueur contre la diffusion du coronavirus ;  

• des mesures de prévention complémentaires utiles sont énumérées dans une 

publication émanant de la Direction de la sécurité publique (DGA/DAS) de la 

police fédérale du 07/08/2020 intitulée ‘Mesures de prévention contre le danger 

de contamination par des maladies transmissibles via les voies aériennes lors 

d’arrestations d’un groupe de personnes dans le cadre de la gestion de l’espace 

public’. 

5. Liste des abréviations 

BLM Black Lives Matter 

COC Organe de contrôle de l’information policière 

CS Ortochloorbenzalmalononitril (gaz lacrymogène) 

DAS Direction de la sécurité publique 

DGA Direction de la police administrative 

GNEP Gestion négociée de l’espace public 
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LFP Loi sur la fonction de police 

LO Liaison Officer 

OC Oleoresin Capsicum (spray au poivre) 

OPA Officier de police administrative 

XR Extinction Rebellion 

 


